
Contexte 

Cette contribution vise à éclairer la situa-
tion budgétaire des collectivités en pre-
nant pour exemple les départements.  

Intervention : Cgt, Fsu, solidaire 

En préalable, nous attirons votre attention 
sur le caractère alarmant des conclusions 
du rapport présenté. 

Les finances des collectivités locales dé-
pendent intégralement des politiques 
budgétaires de l’Etat. Aux termes 
"budget de l’Etat" est quasi systématique-
ment associé le terme "déficit". Or, ce 
n’est que depuis 40 ans que la France 
connait, sans quasi discontinuer un bud-

get en déficit. Cette réalité, ce choix 
politique délibéré, est une traduction fi-
nancière de politiques libérales connues 
aussi sous le vocable de la politique de 
l’offre. 

En conséquence, des décisions décrites 
précédemment, l’évolution défavorable 
est très claire : nos collectivités subissent 
de plein fouet plusieurs phénomènes : 

•  Un décalage croissant entre les respon-
sabilités qui leur sont confiées dans la 
mise en œuvre des services publics et le 
manque de moyens pour y parvenir. La 
strate la plus durement touchée est celle 
des conseils départementaux, en tant 
que pilote de l’action sociale.  

•  La suppression de recettes avec un re-
port complet du financement sur les mé-
nages, de façon injuste,  

•  Des transferts financiers qui sont gelés, 
des compensations jamais réévaluées, 
comme des transferts de péréquation 
(RSA, protection de l’enfance..) 

•   Glissement insidieux de compétences 
"Etat" sur les collectivités territoriales : 
cas flagrant sur la santé et la tranquillité 
publique, bien évidemment sans moyen 
en face.  

•  Substitution des dotations d’investisse-
ment libre d’emploi par des réponses à 
appels à projet et l’attribution de dota-
tions spécifiques dont les critères d’at-

tribution sont décidés par l’Etat et dont la 
répartition des moyens est décidée par le 
Préfet du département.  

•  Une dotation globale de fonctionnement 
en chute libre depuis 2014,  

•  Enfin, des politiques contractuelles d’ap-
pel à projet qui se substituent aux finance-
ments pérennes, qui ne permettent pas de 
visibilité, ni ne possèdent un temps néces-
saire pour mettre en œuvre les mesures. 

Nous rappelons que les collectivités lo-
cales, elles, ne peuvent pas être en déficit. 
C’est une règle d’or. Et alors par quel bout 
faut-il supprimer les services aux usagers ? 
L’Etat, lâchement, ne dit jamais rien à ce 
sujet. "Il faut prioriser" telle est l’injonc-
tion, mais quoi ? La cantine face aux 
routes ? Les piscines au regard des por-
tages de repas ? Le numérique contre la 
protection de l’enfance ? 

Pour que nous n’ayons plus à traiter des 
collectivités sous l’angle de leur étrangle-
ment progressif, il faut sortir du carcan 
idéologique.  

Aussi, dans cette perspective dynamique et 
à très court terme, il est nécessaire de : 

• Déconstruire tout ce qu’on sait des fa-
meuses règles budgétaires  

•  Adopter une logique d’aménagement des 
territoires et de réduction des inégalités  

•  Repenser l’égal accès des usagers aux 
différents services publics,  

•  Lutter contre les accélérations des phéno-
mènes climatiques destructeurs ou désta-
bilisant 

•  Créer de nouveaux services publics. 

•  Et sortir des logiques de précarisation 
grandissante des agents publics. Nous 
visons une fonction publique revivifiée, 
avec des agents sous un statut solide qui 
octroie des garanties collectives, avec un 
déroulement de carrière, des agents for-
més, pouvant travailler en adéquation 
avec les valeurs des services publics  
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Lire l’intervention intégrale de la CGT sur le site internet : www.cgt-aura.org  

Rappel :  
Les conseillers du 
CESER votent sur 
les textes du CE-
SER et non pas sur 
les politiques ré-
gionales. 
Considérant  
l’équilibre global 
du texte du CESER 
et la prise en 
compte de nos re-
marques, la Cgt a a 
voté pour 
 
 


